
 

Caf​é ​Citoyen 
samedi 1er octobre 2016 

Compte rendu  
 
11 personnes pr​é​sentes. 
 
 
Projet d​’​article sur les Caf​é​s citoyens dans la prochaine ​é​dition des ​« ​Echos de 
Vaour​ »  ​ (info transmise par G​é​rard) 
 

- changement de nom :   il est propos​é ​d​’​appeler ce rendez-vous mensuel ​« ​R​é​union Citoyenne​ » à ​la 
place de ​« ​Caf​é ​Citoyen​ »​. 

 
- lecture du projet d​’​article : 

l​’​article mentionne les informations pratiques sur la nature, le d​é​roulement et la fr​é​quence 
de ces rendez-vous, tout en soulignant l​’​int​é​r​ê​t que chacun y participe pour apporter son 
é​clairage et sa r​é​flexion sur les sujets concernant la collectivit​é​. 
Alain insiste sur l​’​importance de ces discussions pour le Conseil Municipal (qui peut 
d​é​lib​é​rer sur certaines questions en ayant b​é​n​é​fici​é ​de ces temps de concertation). 

 
 
 
Travaux sur l​’​Eau ​à ​la Cit​é ​du Lac 
 

Alain informe que les r​é​parations du r​é​seau d​’​adduction en eau seront r​é​alis​é​es en m​ê​me temps 
que la mise aux normes du syst​è​me d​’​assainissement pour des raisons techniques (r​é​seaux 
enterr​é​s au m​ê​me endroit) et ​é​conomiques (une seule ouverture de tranch​é​e dans la voirie pour 
r​é​aliser simultan​é​ment les 2 tranches de travaux). Ces travaux permettront d​’é​viter la perte et la 
facturation de pr​è​s de 10 000 m​3​. 

  
 
 
Contr​ô​les des ​é​quipements d​’​assainissement d​’​eau non collectif (individuel) 
 

- Questions et protestations ​é​mises ​à ​propos de la proc​é​dure de contr​ô​le obligatoire et factur​é​e 85 ​€​. 
 

- R​é​ponses d​’​Alain : 
Notre communaut​é ​de communes a obligation, via la Loi sur l​’​Eau, de r​é​aliser des contr​ô​les 
p​é​riodiques sur les ​é​quipements individuels d​’​assainissement d​’​eau chez les particuliers pour 
v​é​rifier leur conformit​é ​aux normes en vigueur et, le cas ​é​ch​é​ant, imposer la mise aux normes des 
installations. 
La r​é​alisation de ces contr​ô​les a ​é​t​é ​confi​é​e ​à ​une entreprise, la SAUR. Une salari​é​e se d​é​place 
chez les habitants et v​é​rifie les installations. Cette prestation est factur​é​e aux propri​é​taires des 
habitations ​é​quip​é​es d​’​un assainissement individuel. 
Alain rappelle qu​’​en 2015 toutes les personnes concern​é​es ont re​ç​u un courrier officiel leur 
expliquant que cette proc​é​dure de contr​ô​le allait ​ê​tre r​é​alis​é​e, et qu​’​une r​é​union publique 
d​’​information a ​é​t​é ​organis​é​e par la communaut​é ​de communes ​à ​la salle des f​ê​tes de Vaour pour 
informer la population sur la gestion de l​’​eau sur le territoire en g​é​n​é​ral et sur l​’​assainissement en 
particulier. 
 

- Rappel de L​é​onore sur la pertinence de ces contr​ô​les : certaines installations priv​é​es ont pr​è​s de 20 
ans d​’â​ge​… 

 

 



 

- Discussion anim​é​e sur la m​é​thodologie choisie par la communaut​é ​de communes, tant pour la 
r​é​alisation du contr​ô​le, que sur sur la proc​é​dure d​’​information, et surtout sur le principe de la 
facturation syst​é​matique. Remarque est faite que les propri​é​taires capables de justifier de la 
conformit​é ​de leur installation (facture de r​é​alisation de travaux, etc​…​) ne devraient pas subir cette 
visite et sa facturation. 

- Alain propose que les propri​é​taires se trouvant dans ce cas envoient un courrier justifiant de leur 
situation. 

 
 
Fonctionnement de la 4C (la communaut​é ​de communes) 
 
La discussion s​’é​largit bri​è​vement sur l​’​impression d​’​un d​é​ficit global d​’​information de la 4C sur son 
fonctionnement et ses d​é​cisions. 
R​é​ponses d​’​Alain : les statuts communautaire imposent que le maire et son 1er adjoint si​è​gent au conseil 
communautaire (Pascal et Bernard donc pour Vaour). Pour rappel, le conseil communautaire est le lieu de 
vote des d​é​cisions. Certains autres ​é​lus de Vaour, comme des autres communes, participent aux 
commissions techniques par domaine de comp​é​tences de la 4C (voirie ; am​é​nagement du territoire ; action 
sociale ; etc​…​). Alain propose de v​é​rifier si les comptes rendus de r​é​union de la 4C parviennent ​à ​la Mairie 
de Vaour et, si c​’​est le cas, d​’é​tudier un moyen de les mettre ​à ​disposition de ceux qui souhaitent les 
consulter. 
 
 
 
Diffusion de l​’​information sur les caf​é​s citoyens 
 
Constat de la difficult​é ​d​’​informer les Vaourais sur l​’​existence et le contenu de ces r​é​unions mensuelles. 
Quelques tentatives (affichage, flyer,..) effectu​é​es mais peu de r​é​sultats, que faire pour ​é​largir le cercle des 
pr​é​sents et inciter les habitants ​à ​participer ? 
L​’​ensemble des pr​é​sents admet la n​é​cessit​é ​de poursuivre la r​é​flexion pour trouver des solutions. 
L​é​onore s​’​attelle ​à ​mettre en place une liste de diffusion des comptes rendus par emails (par inscription 
volontaire ​é​videment). 
 
Suite ​à ​une remarque de Catherine, rapide discussion sur les probl​è​mes d​’​information et de 
communication en g​é​n​é​ral. 
Comment se transmettre les infos en fonction de leur nature et de leur sujet (loisirs, infos l​é​gales, etc​…​) ? 
Difficult​é ​locale face aux foisonnements d​’​actions tant associatives qu​’​individuelles.  
Sujet trop vaste report​é à ​une autre session, faute de temps aujourd​’​hui​…​. 
 
 
Contr​ô​les routiers par les gendarmes 
 
Plusieurs habitants se plaignent d​’​une certaine intensification de ces contr​ô​les et d​’​une apparente volont​é 
syst​é​matique de verbaliser. 
R​é​ponse g​é​n​é​rale : ce ph​é​nom​è​ne ne vise pas sp​é​cifiquement la commune, les contr​ô​les sont en ce 
moment tr​è​s fr​é​quents ici comme ailleurs (beaucoup sur Gaillac, Cordes, Albi apparemment). 
 
 
Modification des points de collecte de d​é​chets 
 
La suppression de plusieurs points de collecte dans la p​é​riph​é​rie sud de Vaour entraine la saturation rapide 
des containers situ​é​s au carrefour entre la D15 et la D28 (route de Gaillac et route de Haute Serre).  
Br​è​ve ​é​change sur la collecte des d​é​chets en g​é​n​é​ral ; il est rappel​é ​que l​’​an dernier la 4C a d​é​cid​é ​de 
progressivement r​é​duire le nombre de points de collecte isol​é​s pour r​é​duire les tourn​é​es d​’​enl​è​vement (et 
donc leur co​û​t) et pour tenter de freiner le d​é​tournement d​’​usage (surtout les d​é​versements fr​é​quents de 
gravats et autres d​é​chets non conformes). 

 



 

L​é​onore propose d​’​appeler la responsable du service en charge de la collecte des d​é​chets ​à ​la 4C pour 
demander la mise en place de containers suppl​é​mentaires au point de collecte mentionn​é ​ci-dessus. 
 
 
Am​é​nagements de l​’​ancienne gendarmerie de Vaour 
 
Question sur l​’é​tat d​’​avancement du projet. 
 
R​é​ponse collective : 
Plusieurs organismes sociaux (MSA, CAF, P​ô​le Emploi, CPAM, etc​…​) ont engag​é ​leur participation dans la 
future MSAP (Maison de Services Au Public). 
Les conventions de partenariats sont en cours de signature, ce qui aboutira ​à ​la lab​é​lisation par la 
sous-pr​é​fecture (pr​é​vue pour fin octobre). La MSAP d​é​butera son activit​é ​dans les locaux de la Mairie, en 
attendant la r​é​novation. 
Pour les am​é​nagements de l​’​ancienne gendarmerie, le CAUE du Tarn a r​é​alis​é ​un diagnostic et transmis 
ses pr​é​conisations pour les travaux. Un premier dossier de demande de subvention doit ​ê​tre d​é​pos​é ​fin 
janvier 2017 pour obtenir les financements n​é​cessaires. 
Ce qui implique, d​’​ici l​à​, d​’​avoir d​é​cid​é ​de la configuration finale des lieux, et d​’​avoir effectu​é ​en 
cons​é​quence les demandes de devis sur les diff​é​rentes tranches de travaux. 
La prochaine r​é​union de la commission en charge de ce dossier est pr​é​vu mi octobre. 
 
 
 
Journ​é​es de l​’​association HALEM ​à ​Vaour les 17 et 18 septembre derniers 
 
L​é​onore a particip​é à ​un atelier sur le cadre juridique existant sur les habitats l​é​gers et/ou mobiles. 
Suite ​à ​cette exp​é​rience, elle propose de soumettre la cr​é​ation d​’​une sous-commisssion ​« ​habitat 
alternatif​ » à ​la commission ​« ​b​â​timents​ » ​de Vaour. 
 
Pour rappel HALEM = Association d'Habitants de Logements ​É​ph​é​m​è​res ou Mobiles. 
lien internet :    ​http://www.halemfrance.org/ 
 
 
 
Entretien du village 
 
David fait part d​’​une question soumise en commission ​« ​am​é​nagement​ » à ​propos de l​’​aspect et de la 
propret​é ​du village en g​é​n​é​ral, et en particulier de l​’​envahissement de la voirie par des plantes diverses 
(mauvaises herbes, etc​…​) ou des feuilles d​’​arbres. 
Il existe des d​é​saccords dans la commission entre, d​’​un c​ô​t​é ​ceux qui trouvent que ces travaux d​’​entretien 
de voirie ne sont pas assez fr​é​quents ce qui nuit ​à ​l​’​image du village, de l​’​autre ceux qui pensent qu​’​il y a 
d​’​autres priorit​é​s et que ces t​â​ches peuvent attendre. 
Proposition de David = pourquoi ne pas faire ​« ​nettoyer​ » ​le village par les employ​é​s communaux chaque 
vendredi ? 
 
- r​é​ponse de L​é​onore 
les deux derni​è​res ann​é​es, les probl​è​mes des r​é​seaux d​’​eau de la commune monopolisaient la moiti​é ​du 
temps de travail des employ​é​s communaux. Ce qui rendait difficile le suivi exhaustif de diverses t​â​ches 
d​’​entretien de la voirie. 
 
- r​é​ponse de Doug 
la situation des r​é​seaux d​’​eau s​’​am​é​liore petit ​à ​petit, il est donc possible aujourd​’​hui de r​é​-examiner la 
r​é​partition du temps de travail des agents communaux sur d​’​autres t​â​ches. Doug propose de travailler ​à 
nouveau sur ce point et de voir s​’​il est possible de lib​é​rer plus de temps de travail sur les entretiens de 
voirie. 
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